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ÇA SUFFIT !

Après avoir décidé de consacrer 413 milliards d’euros pour 
investir dans l’économie de guerre (loi de programmation 
militaire 2023-2030), Macron vient d’annoncer 3 milliards 
supplémentaires pour alimenter la boucherie sur le front 
ukrainien. Le gouvernement, par la voix de Bruno Lemaire, 
ministre des Finances, annonce le 18 février dernier qu’il 
faudra faire 10 milliards d’euros d’économies sur les ser-
vices publics pour redresser… on ne sait trop quoi. Aussi-
tôt, on nous annonce qu’il faudrait en fait économiser 20 
milliards ! Encore mieux, la Cour des comptes affirme que 
ce sont 50 milliards qu’il faudrait économiser d’ici à 2027 
parce que la situation des finances publiques de la France 
est « parmi les plus dégradées de la zone euro ». 
•	 Nos collectivités ont de plus en plus recours à des en-

treprises privées. Ça externalise à tour de bras pour un 
montant total de 160 milliards d’euros par an, soit l’équi-
valent du quart du budget de l’État (Source : collectif Nos 
services publics). 

•	 Les géants du CAC 40 ont généré plus de 145 milliards 
d’euros de profits en 2023 : un chiffre à mettre en relation 
avec le précédent ?

Pour piller les services publics, les capitalistes savent qu’ils 
peuvent compter sur Macron et son ministre Bruno Lemaire.
Pour financer les guerres, les marchands de morts savent 
aussi sur qui ils peuvent compter… Selon une étude récente, 
« La France détrône la Russie et devient le deuxième ex-
portateur d’armes au monde. L’augmentation des impor-
tations d’armes par les pays européens entre 2019 et 2023 

est due en grande partie aux transferts massifs d’armes 
vers l’Ukraine en 2022 et 2023 » (Source Euronews).

On vend des armes qui, comme à Gaza, sont utilisées pour 
massacrer des populations civiles entières.
On enrichit les spéculateurs avec l’argent public.
On liquide la Sécurité sociale, on nous fait bosser deux 
ans de plus, on nous prépare un « pacte de la vie au travail » 
nous dirions plutôt de la mort au travail, on nous gèle nos 
rémunérations… Les services publics ne parviennent plus à 
répondre aux besoins fondamentaux de l’immense majorité 
de la population.

DANS CE CONTEXTE,
PLUS QUE JAMAIS,

NOUS RÉAFFIRMONS
NOS REVENDICATIONS :

•	Le point d’indice à 6 euros
 C’est une urgence sociale !

•	10 % de fonctionnaires en plus pour répondre aux 
besoins sociaux

 C’est une urgence nationale !
•	L’abrogation de la réforme des retraites et de la loi 

dite de transformation de la Fonction publique
 C’est une urgence démocratique !

Je me syndique à la CGT
www.cgtservicespublics.fr
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ECONOMIES SUR LA SANTÉ
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MAIS
PAS D’ÉCONOMIES POUR LES SPÉCULATEURS
DU CAC 40 QUI BÉNÉFICIENT DE DIZAINES
DE MILLIARDS D’ARGENT PUBLIC
PAS D’ÉCONOMIES AVEC LES CENTAINES
DE MILLIARDS DÉPENSÉS POUR FAIRE
LA GUERRE…


